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du Travail et des Solidarités de la Guadeloupe
Pôle Solidarités
Service Protection des Populations
Basse-Terre, le 21 septembre 2026
AVIS D’APPEL À PROJETS NATIONAL
Sélection des structures candidates au label « Point conseil budget »
Région Guadeloupe – Période 2027-2029
Date limite de dépôt des candidatures : lundi 19 octobre 2026 à minuit
Dépôt des candidatures en ligne : https://demarche.numerique.gouv.fr/commencer/selection-des-labels-points-conseil-budget-pcb-pou
1. Objet de l’appel à projets
Créés en 2016 dans le cadre du plan de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale, les Points conseil budget (PCB) proposent à toute personne qui le souhaite un accompagnement gratuit, confidentiel et de proximité dans la gestion de son budget et de ses finances. Ils contribuent à la prévention du mal-endettement et du surendettement ainsi qu’à la promotion de l’autonomie financière. Ils sont reconnus comme services de conseil aux personnes endettées au sens de l’article D. 312-36 du code de la consommation.
Les conventions en cours arrivant à échéance au 31 décembre 2026, le dispositif fait l’objet d’une refonte mise en œuvre à compter de janvier 2027. Le présent avis a pour objet de sélectionner les structures candidates au label « Point conseil budget » pour la période 2027-2029, sur le périmètre de la région Guadeloupe.
Le nombre de labels attribuables au titre de ce périmètre est fixé à quatre. Le périmètre d’intervention comprend le département de la Guadeloupe (971) ainsi que les collectivités de Saint-Martin (978) et de Saint-Barthélemy (977).
2. Structures éligibles
Peuvent candidater les structures publiques, associatives ou privées qui s’engagent à respecter l’ensemble des exigences du cahier des charges national du label « Point conseil budget », ou à s’y conformer dans le délai qu’il prévoit à compter de la notification de la décision de labellisation.
Les services proposés sous le label sont gratuits, universels et inconditionnels. Les structures candidates s’engagent à ne tirer aucun avantage financier ou intérêt commercial de la labellisation et de l’activité qui en découle. Une structure dépourvue de personnalité juridique propre peut être labellisée dès lors qu’elle remplit ces exigences et dépose une candidature dédiée pour un territoire donné. Une tête de réseau ne peut être labellisée pour l’ensemble de ses membres.
3. Missions attendues
Chaque structure labellisée met en œuvre l’ensemble des actes métiers du label :
1. L’accueil, l’information et l’orientation de tout public, avec un temps d’accueil obligatoirement en présentiel ;
1. Le diagnostic de la situation financière ;
1. L’accompagnement budgétaire ;
1. L’accompagnement dans le cadre de la procédure de surendettement.
L’intervention auprès des créanciers locaux constitue une mission facultative. Chaque PCB propose par ailleurs la participation à des sessions collectives d’information au moins deux fois par an, s’inscrit dans le maillage partenarial de son territoire et assure la formation de ses intervenants selon les thèmes prévus par le cahier des charges.
Une file active minimale de 50 personnes accompagnées par an, ayant bénéficié d’au moins un entretien de diagnostic ou de suivi, est requise pour justifier du label.
4. Soutien financier
Chaque structure labellisée bénéficie d’un financement annuel de 20 000 €, attribué dans le cadre d’une convention pluriannuelle 2027-2029 conclue avec les services de l’État dans le département. Cette subvention est imputée sur le programme 304 « Inclusion sociale, protection des personnes et économie sociale et solidaire », action 13, sous réserve de l’inscription des crédits en loi de finances.
Un point d’étape sera réalisé après dix-huit mois de fonctionnement et pourra conduire à des ajustements des conventions ou avenants.
5. Composition du dossier de candidature
Le dossier de candidature comprend :
1. le document de candidature au label « Point conseil budget » dûment complété ;
1. une lettre signée du représentant légal présentant la structure, son expertise, ses partenariats, son accessibilité et sa file active potentielle, et comportant un engagement sur l’honneur à respecter l’ensemble des exigences du cahier des charges, dont le cadre juridique relatif à la protection des données à caractère personnel ;
1. le formulaire Cerfa n° 12156*05 de demande de subvention, complété et signé ;
1. les éléments financiers disponibles (comptes de résultat et bilans des trois derniers exercices ou, à défaut, un descriptif des ressources et des charges) ;
1. le budget prévisionnel, hors CCAS et autres établissements publics ;
1. les rapports d’activité N-2 et N-1 du PCB, s’ils sont disponibles ;
1. les conventions ou projets de conventions partenariales, incluant les mentions relatives à la protection des données ;
1. tout élément complémentaire attestant de l’expertise, des résultats ou de l’ancrage territorial de la structure (facultatif).
6. Modalités et date limite de dépôt
Les dossiers sont déposés au plus tard le lundi 19 octobre 2026 à minuit, heure de la France hexagonale :
1. par voie dématérialisée, via le téléservice dédié : https://demarche.numerique.gouv.fr/commencer/selection-des-labels-points-conseil-budget-pcb-pou ;
1. ou par voie postale, le cachet de La Poste faisant foi, à : Direction de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Guadeloupe – Pôle Solidarité – Rue des Archives, Bisdary, 97113 GOURBEYRE.
Tout dossier déposé après cette date sera déclaré irrecevable.
7. Instruction et critères de sélection
L’instruction est assurée par la direction de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Guadeloupe et donne lieu à la réunion d’un comité de sélection régional. Les candidatures sont appréciées au regard :
1. du respect et de la réalisation de l’ensemble des actes métiers du cahier des charges, critère primordial ;
1. de la file active constatée ou prévisionnelle et des démarches d’aller-vers envisagées ;
1. de l’inscription de la structure dans un écosystème et un maillage territorial ;
1. des formations suivies ou prévues par le personnel salarié et bénévole.
La sélection s’appuie sur la recherche d’un maillage territorial équilibré, tenant compte de l’accessibilité, de la diversité des structures, des besoins locaux et des contraintes de mobilité.



8. Calendrier
	Étape
	Échéance

	Publication du présent avis
	21 septembre 2026

	Date limite de dépôt des candidatures
	19 octobre 2026 à minuit

	Instruction et sélection des candidatures
	30 novembre 2026

	Notification des décisions aux candidats
	15 décembre 2026

	Signature des conventions 2027-2029
	au plus tard le 31 janvier 2027


9. Suites de la sélection
Les décisions d’attribution ou de refus du label sont notifiées par courrier aux candidats. Le label est attribué pour une durée de trois ans à compter de la signature de la convention. Le non-respect des exigences du cahier des charges peut entraîner le retrait temporaire ou définitif du label, la suspension des financements associés, voire leur remboursement.
10. Contact et documents de référence
Le cahier des charges national du label « Point conseil budget » et le document de candidature sont annexés au présent avis et téléchargeables sur le site internet des services de l’État en Guadeloupe.
Renseignements : DEETS de Guadeloupe, Pôle Solidarités, Service Protection des Populations –Courriel : deets-971.populations-vulnerables@deets.gouv.fr – 
Téléphone : 0590 99 35 88
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